Page 1 of 1

Robert Mitchell

From:
“Robert Mitchell” <robertmitchell9@shaw.ca>

To:
<ministre~justice.gouv.qc.ca>

Sent:
19juillet 2007 16:45

Subject:
200-01-099436-051 ;200-36-001265-057;200-10-001 971-063
Si vous cherchez un dossier ou il y a preuve flagrante que les avocats de la défense et de la couronne ainsi que les juges travaillent tous ensembles main dans la main contre l’accusé et ne respecte absolument rien et bien le voila. Vous allez sûrement me dire de consulter un avocat. Mais cela a déjà été fait plutôt 2 fois 1. Présentement impossible pour moi de trouver un avocat a Québec personne ne veut de ce dossier trop chaud probablement a cause des noms impliqués. Que

puis-​je faire pour que la charte s’applique a moi ? Qui peut obliger ces personnes de loi a appliquer la loi et non pas a faire leur loi. Il faut être très clair ce n’est pas une erreur judiciaire, c’est plutôt de l’acharnement judiciaire contre moi. J’ai été mis en prison sur simple plainte sans enquête policier rien, je n’ai jamais eu droit a la présomption d’innocence, et quand le juge s’est aperçu que peut-être j’avais rien fait, fi était trop tard et m’as condamné pareil. C’es-tu comme ça que ça marche a Québec? J’ai toute la documentation sur la cause dois-je l’envoyer aux politiciens ou a qui ? Ca fait déjà plus de 2 ans que ça dure.

Lors du procès il a été prouvé hors de tout doute que le témoin principal mentait sur toute la ligne, la date du dernier évènement a été changer.. en cour supérieur mon deuxième avocat n’était la que pour noyer le poisson malgré qu’il m’a coûte 3500.00$ et en cour d’appel on s’est foutu de moi.

~
Qui est tenu de respecter la Charte?

Au Québec, tous sont tenus de respecter les droits et libertés de la personne.

Dans la mesure où la Charte reconnaît que tous les individus sont égaux en valeur et en dignité, tous sont donc tenus, dans leurs rapports sociaux, de respecter les droits et libertés d’autrui.

Sont également tenus de se conformer à la Charte

•
tous les groupes et organismes;

•
toutes les entreprises privées;

•
tous les services, publics ou privés;

•
toutes les administrations gouvernementales (provinciales, municipales, scolaires...);

•
le gouvernement du Québec et ses institutions, à tous les échelons de la hiérarchie.

Au Québec, personne ni aucune organisation de compétence provinciale ne peut en fait se soustraire à la Charte (article

551.

Les seules organisations qui échappent à l’application de la Charte sont, en fait, tes institutions de compétence fédérale comme, par exemple, la fonction publique fédérale, les banques, les entreprises de télécommunications, les services de transport aérien, ferroviaire ou maritime...

Dans ces cas, c’est la Loi canadienne suries droits de la personne qui s’applique et c’est la Commission canadienne des droits de la personne qui peut intervenir.

C’est ben beau tout ça, mais si les tribunaux ne la respecte pas que faire?

Merci
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